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Avis de concession

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-12309

Département(s) de publication : 23, 87
 Annonce n° 24-12309

Section 1 - Pouvoir adjudicateur/entité adjudicatrice

Commune De GueretNom de l'acheteur Public : 
MME Fournier Marie-FrançoiseÀ l'attention de : , Maire

Esplanade François Mitterrand  Adresse : , 23006 GUERET
Coordonnées :

 Téléphone : +33 555514720
 Courriel : correspondre@aws-france.com

 Adresse internet : http://www.ville-gueret.fr

Adresse internet du profil d'acheteur : http://www.agysoft.marches-publics.info/
Autorité régionale ou localeType de pouvoir adjudicateur : 

Activité principale :

Services généraux des administrations publiques

FRI22Code NUTS : 

Section 2 - Communication

 Les documents du marché sont disponibles gratuitement en accès direct non restreint et complet , à 
l'adresse : http://www.agysoft.marches-publics.info/
Adresse à laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues

Hôtel de villeNom officiel : 
Coordonnées :

 Courriel : achat@ville-gueret.fr
 Adresse internet : http://www.agysoft.marches-publics.info/

Lien vers le profil d'acheteur : http://www.agysoft.marches-publics.info/
FRI22Code NUTS : 

Les candidatures ou, le cas échéant, les offres doivent être envoyées :

Par voie électronique via : http://www.agysoft.marches-publics.info/

Section 3 - Description du marché
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DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU CAMPING MUNICIPAL DE Intitulé : 
GUERET

75125000CPV - Objet principal : 
ServicesType de marché : 

Les missions principales sont : la mise en place de l'équipement, la gestion et Description succincte : 
l'exploitation du camping municipal de Courtille

Section 3.1 - Renseignements relatifs aux lots :

NonCe marché est divisé en lots : 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DU CAMPING Intitulé du lot : 

MUNICIPAL DE GUERET
Code(s) CPV additionnel(s) :

75125000CPV - Objet principal : 

Lieu d'exécution :

FRI22Code NUTS : 
Rue Georges Aulong 23000 - GuéretLieu principal d'exécution ou de livraison : 

Les missions principales sont : la mise en place de l'équipement, la Description des prestations : 
gestion et l'exploitation du camping municipal de Courtille

La concession est attribuée sur la base des critères énoncés dans les Critères d'attribution : 
documents du marché

120 mois à compter de la notification du marché.Durée de la concession : 
Le contrat s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds de l'Union européenne : 
Non

Section 4 - Conditions de participation

Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au 
registre du commerce ou de la profession Liste et description succincte des conditions, indication des 

- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en informations et documents requis : 
redressement judiciaire. - Formulaire Dc1, Lettre de candidature _ Habilitation du mandataire par ses 
co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
declaration-du-candidat) - Formulaire Dc2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
declaration-du-candidat) - Si le candidat est établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur 
l'honneur du candidat attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les 
mentions prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - Si l'attributaire est établi 
en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si 
le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le travail est 
effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-
1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-
5-3° du code du travail) - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des 
articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés Selon les conditions définies dans le règlement de consultation
Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au 
registre du commerce ou de la profession Liste et description succincte des conditions, indication des 

- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en informations et documents requis : 
redressement judiciaire. - Formulaire Dc1, Lettre de candidature _ Habilitation du mandataire par ses 
co-traitants. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
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declaration-du-candidat) - Formulaire Dc2, Déclaration du candidat individuel ou du membre du 
groupement. (disponible à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-
declaration-du-candidat) - Si le candidat est établi ou domicilié à l'étranger, une déclaration sur 
l'honneur du candidat attestant qu'il fournit à ses salariés des bulletins de paie comportant les 
mentions prévues à l'article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents - Les pièces 
prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail - Si l'attributaire est établi 
en France, les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus - Si 
le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le travail est 
effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-
1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, conformément à l'article D. 8222-
5-3° du code du travail) - Déclaration sur l'honneur du candidat attestant qu'il est en règle, au cours de 
l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des 
articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L. 5212-9 du code du travail, concernant l'emploi des 
travailleurs handicapés Selon les conditions définies dans le règlement de consultation
Capacité économique et financière :

Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations et 
- Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les documents requis : 

risques professionnels. - Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre 
d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des 
trois derniers exercices disponibles. - Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières 
années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en 
vertu de la loi. Selon les conditions définies dans le règlement de consultation

Selon les conditions définies dans le Niveau(x) spécifique(s) minimal/minimaux exigé(s) : 
règlement de consultation

Capacité économique et financière :

Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations et 
- Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux documents requis : 

services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le 
destinataire public ou privé. - Indication des titres d'études et professionnels des cadres de 
l'entreprise et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des 
travaux de même nature que celle du marché. - En matière de fournitures et services, une 
description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur économique 
pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise. - 
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années. - S'il s'appuie, pour présenter sa 
candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur 
économique que ceux qui lui sont exigés par l'acheteur public. Le candidat doit également 
apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra à sa disposition les 
moyens nécessaires, pendant toute la durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre 
- Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être 
apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des 
références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la 
prestation pour laquelle il se porte candidat Selon les conditions définies dans le règlement de 
consultation : 1. Présentation des politiques commerciale et d'animation envisagées, (activités 
commerciales annexes, produits complémentaires et résultats prévisionnels) ; 2. Descriptif des 
moyens généraux et de l'organisation administrative du service, politique en ressources 
humaines ;

Selon les conditions définies dans le Niveau(x) spécifique(s) minimal/minimaux exigé(s) : 
règlement de consultation
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Section 5 - Procédure

Renseignements d'ordre administratif

françaisLangue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation : 

Section 6 - Renseignements complémentaires

Il ne s'agit pas d'un marché renouvelable
Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie Informations complémentaires : 

dématérialisée. Pour retrouver cet avis intégral, accéder au DCE, poser des questions à l'acheteur, 
déposer un pli, allez sur http://www.agysoft.marches-publics.info/ -
Procédures de recours :

Instance chargée des procédures de recours :

Tribunal administratif de LimogesNom Officiel : 
1, cours Vergniaud  Adresse : , 87000 Limoges

Coordonnées :

 Téléphone : +33 555339155
 Télécopieur : +33 555339160

 Courriel : greffe.ta-limoges@juradm.fr

01/02/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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